
Lâ??approche Â« apolitique Â» de la crise de lâ??eau en Palestine

Description

 

Par Muna Dajani, le 30 juillet 2017

SYNTHESE

La Palestine subit une crise de lâ??eau dâ??origine humaine. Pourtant, les responsables
gouvernementaux, la communautÃ© internationale, les agences de donateurs et mÃªme la
littÃ©rature universitaire dÃ©crivent le manque de ressources en eau de la Palestine comme un
rÃ©sultat des conditions climatiques de la rÃ©gion. Ce que ces rÃ©cits nÃ©gligent dans leur
approche, câ??est que le manque dâ??eau en Palestine est une construction sociale et politique
qui camoufle la faÃ§on dont IsraÃ«l pÃ©renniseâ?¦

AperÃ§u

Plus tÃ´t ce mois-ci, IsraÃ«l et lâ??AutoritÃ© Palestinienne (AP) ont annoncÃ© un nouvel accord
par lequel IsraÃ«l vendra aux Palestiniens 33 millions de mÃ¨tres cubes dâ??eau dÃ©salinisÃ©e
de la Mer Rouge par an, avec 10 millions de mÃ¨tres cubes transfÃ©rÃ©s dans la Bande de Gaza
et le reste en Cisjordanie.

Cet accord masque le fait que la Palestine subit une crise de lâ??eau dâ??origine humaine, plutÃ´t
que naturelle. Les responsables gouvernementaux, la communautÃ© internationale, les agences de
donateurs et mÃªme la littÃ©rature universitaire dÃ©crivent le manque de ressources en eau de la
Palestine comme une conclusion prÃ©vue â?? rÃ©sultat des conditions climatiques de la rÃ©gion.
Ce que ces rÃ©cits nÃ©gligent dans leur approche, câ??est que le manque dâ??eau en Palestine est
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une construction sociale et politique qui camoufle la faÃ§on dont IsraÃ«l pÃ©rennise son
hÃ©gÃ©monie sur les ressources en eau, provoquant une grave inÃ©galitÃ©
dâ??approvisionnement en eau pour les Palestiniens.

Pendant des dÃ©cennies, IsraÃ«l a proposÃ© des solutions technologiques pour combler ce
manque, telles que des usines de dÃ©salinisation, le traitement et la rÃ©utilisation des eaux
usÃ©es. Les donateurs internationaux ont jouÃ© un rÃ´le majeur dans le renforcement de cette
approche israÃ©lienne. Ces solutions sont liÃ©es Ã  la croyance que la science, la technologie et
les infrastructures seront lâ??assurance que lâ??eau ne sera plus une source de discorde, de conflit et
mÃªme de guerre. Mais ces solutions fournies par la technologie nÃ©gligent les Ã©lÃ©ments
sociaux, politiques et culturels de lâ??eau.

Cela ne veut pas dire que les avancÃ©es technologiques dans le domaine de lâ??eau ne sont pas
essentielles pour le dÃ©veloppement des sociÃ©tÃ©s. En rÃ©alitÃ©, lâ??amÃ©nagement de
sources dâ??eau supplÃ©mentaires est nÃ©cessaire pour sâ??adapter Ã  lâ??accroissement des
populations, particuliÃ¨rement face aux effets du changement climatique. Mais dans le cas
dâ??IsraÃ«l et de la Palestine, ces technologies ont intÃ©grÃ© des motivations et des utilisations
politiques. En vÃ©ritÃ©, nous devons demander : Comment IsraÃ«l bÃ©nÃ©ficie-t-il de ces
avancÃ©es technologiques tout en maintenant son contrÃ´le coercitif sur lâ??eau de la Cisjordanie,
sans parler de sa responsabilitÃ© dans la crise de lâ??eau dans la Bande Gaza ? Les Palestiniens
peuvent-ils se fier au potentiel de la technologie pour accroÃ®tre leur accÃ¨s Ã  lâ??eau dans le
contexte de lâ??occupation ?

Cette note politique examine en fait comment les innovations technologiques israÃ©liennes
fonctionnent dans un contexte de vol systÃ©matique des ressources en eau qui affaiblit les efforts
des Palestiniens pour obtenir les droits Ã  lâ??eau et la rÃ©partition Ã©quitable des sources
dâ??eau. Elle souligne particuliÃ¨rement le rÃ´le des donateurs internationaux dans la
consolidation de cette situation et elle propose des recommandations sur ce que les Palestiniens
peuvent faire pour dÃ©fier le statu quo et obtenir les droits Ã  lâ??eau qui leur sont dus.

Lâ??Ã©tablissement de lâ??hÃ©gÃ©monie dâ??IsraÃ«l sur lâ??eau

Lorsque IsraÃ«l a occupÃ© la Cisjordanie, la Bande de Gaza et les Hauteurs du Golan en 1967,
tous les cours supÃ©rieurs du Jourdain, en plus des eaux souterraines de Cisjordanie, sont passÃ©s
sous son contrÃ´le.1 En 1982, lâ??armÃ©e israÃ©lienne a transfÃ©rÃ© son contrÃ´le sur les
ressources en eau de Cisjordanie Ã  Mekorot, compagnie israÃ©lienne des eaux fondÃ©e en 1937.

Les Accords dâ??Oslo de 1993 ont installÃ© un ComitÃ© Mixte de lâ??Eau (CME) par lequel
IsraÃ©liens et Palestiniens coordonnent la gestion des ressources en eau en Cisjordanie. Cependant,
les Accords permettent Ã  IsraÃ«l de contrÃ´ler le dÃ©veloppement des infrastructures de lâ??eau
des Palestiniens en sanctionnant et en gelant les projets des Palestiniens sur lâ??eau, tout en les
menaÃ§ant parallÃ¨lement afin de lÃ©gitimer les projets concernant lâ??eau dans les colonies, qui
sont illÃ©gales selon le droit international.

IsraÃ«l utilise actuellement 85 % des ressources en eau partagÃ©es de Cisjordanie, laissant les
Palestiniens Ã  sec. Non seulement IsraÃ«l exerce son hÃ©gÃ©monie sur lâ??accÃ¨s aux
ressources en Cisjordanie, mais lâ??AutoritÃ© Palestinienne de lâ??Eau dÃ©pend complÃ¨tement
dâ??IsraÃ«l en tant que principal fournisseur dâ??eau, achetant son approvisionnement Ã  IsraÃ«l
depuis les Accords dâ??Oslo. Et, contrairement aux prÃ©tentions israÃ©liennes, les Palestiniens
ne reÃ§oivent pas gratuitement lâ??eau ajoutÃ©e Ã  ce qui leur a Ã©tÃ© allouÃ© par Oslo, ne
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laissant Ã  lâ??AP dâ??autre choix que dâ??acheter davantage dâ??eau Ã  Mekorot pour faire face
Ã  la demande croissante de sa population.2

Par ailleurs, depuis les annÃ©es 1990, IsraÃ«l a fait dâ??Ã©normes investissements dans la
dÃ©salinisation et le traitement de lâ??eau de mer, lui permettant de devenir un exportateur
dâ??eau pour ses voisins en manque dâ??eau. Mekorot gÃ¨re 100 mÃ©ga-projets Ã  travers
IsraÃ«l, dont 60 usines de dÃ©salinisation qui fournissent 60 millions de mÃ¨tres cubes dâ??eau
par an. En plus, ses usines de rÃ©cupÃ©ration et de traitement des eaux usÃ©es permettent Ã 
IsraÃ«l de rÃ©utiliser 60 % de ses eaux retraitÃ©es pour les besoins de lâ??agriculture. IsraÃ«l
externalise cette expertise technique dans le monde en voie de dÃ©veloppement et sa collaboration
avec les compagnies des eaux et les gouvernements dâ??Argentine, de Chypre, dâ??Ouganda,
dâ??AzerbaÃ¯djan et du Portugal gÃ©nÃ¨re des milliards de dollars.

Avec sa propension Ã  aller vers des solutions techniques qui ignorent sa politique
dâ??appropriation de lâ??eau palestinienne, les accords dâ??IsraÃ«l avec lâ??AP ont traitÃ©
lâ??eau comme une question pratique. Les transferts, quotas et Ã©changes Ã©tablis ne se soucient
pas dâ??adhÃ©rer aux principes du droit international sur lâ??eau qui demandent que lâ??eau soit
Ã©quitablement distribuÃ©e et les droits Ã  lâ??eau des Palestiniens reconnus. AprÃ¨s un gel de
six ans de lâ??activitÃ© du CME, la coopÃ©ration a pris fin en janvier 2017. Le gel Ã©tait dÃ»
Ã  un arrangement conditionnel par lequel les projets des colonies israÃ©liennes devaient Ãªtre
approuvÃ©s pour permettre de considÃ©rer les projets palestiniens. Selon Jan Selby, entre 1998 et
2010, les Palestiniens ont donnÃ© leur accord Ã  plus de 100 projets israÃ©liens en Cisjordanie,
mais 97 projets financÃ©s par des donateurs attendent encore lâ??approbation des IsraÃ©liens.

La reprise des rencontres et de la coopÃ©ration est loin dâ??Ãªtre facile. Alors quâ??un nouvel
arrangement permettra aux Palestiniens dâ??installer des canalisations et des rÃ©seaux sans
lâ??accord du CME, il autorise la mÃªme chose Ã  IsraÃ«l, ce qui signifie quâ??IsraÃ«l peut
dÃ©velopper ses rÃ©seaux pour les colonies sans le consentement commun du CME. Par ailleurs
comme le note Selby : Â« Alors que les Palestiniens pourront maintenant dÃ©cider seuls de
lâ??installation de canalisations, ce quâ??ils nâ??auront pas, câ??est davantage dâ??eau pour les
alimenter â?? sauf avec lâ??accord dâ??IsraÃ«l. Â»

Comment le financement des donateurs consolide le statu quo israÃ©lien

La communautÃ© internationale des donateurs, dans son vif dÃ©sir dâ??Ã©tablir une preuve de
lâ??utilitÃ© de ses millions de dollars dâ??investissements, exacerbe lâ??inÃ©galitÃ© de lâ??eau
entre IsraÃ«l et la Palestine. Alors que la dÃ©marche des donateurs a Ã©tÃ© dâ??accroÃ®tre
lâ??accÃ¨s Ã  lâ??eau et de protÃ©ger la santÃ© des gens et de lâ??environnement, sous
occupation on y arrive en passant par le consentement au statu quo. Lâ??aide nâ??est pas
supposÃ©e intervenir sur le long terme, mais devrait plutÃ´t fournir un soutien aux
communautÃ©s et aux acteurs locaux afin quâ??ils puissent dÃ©velopper une mise en valeur
durable des ressources et leur droit de propriÃ©tÃ©. Si lâ??on considÃ¨re les dÃ©cennies
dâ??interventions et les millions de dollars versÃ©s dans les Territoires Palestiniens OccupÃ©s
(TPO) pour le secteur de lâ??eau, lâ??Ã©chec des communautÃ©s de donateurs dans
lâ??amÃ©lioration des conditions de vie des Palestiniens dÃ©montre combien lâ??aide a fait du
tort Ã  la reconnaissance des droits des Palestiniens.

Depuis les annÃ©es 1990, les agences internationales de donateurs ont accru leur investissement
dans le secteur de lâ??eau des Palestiniens en construisant de petites -et grandes- usines de
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traitement des eaux usÃ©es, des conduites dâ??Ã©gout, et mÃªme une usine de dÃ©salinisation
Ã  Gaza. La plupart de ces projets sont menÃ©s selon les termes des Accords dâ??Oslo qui exigent
que le ComitÃ© Mixte de lâ??Eau planifie les projets avant quâ??une somme dâ??argent soit
donnÃ©e Ã  lâ??AP. Ainsi, en dehors du cadre Ã©troit dâ??Oslo, le dÃ©veloppement du secteur
de lâ??eau est restreint.3

Les investissements internationaux ont gÃ©nÃ©ralement mis lâ??accent sur la construction
dâ??usines de traitement des eaux usÃ©es en Cisjordanie, avec un intÃ©rÃªt croissant des
donateurs pour six usines principales Ã  Naplouse Ouest, JÃ©nine, JÃ©richo, Al-Bireh, Ramallah
et Tulkarem. Pourtant, un nombre significatif de ces projets ne se sont pas concrÃ©tisÃ©s.
Lâ??usine de traitement des eaux usÃ©es de Salfit par exemple a obtenu un financement dans les
annÃ©es 1990, mais nâ??a jamais Ã©tÃ© opÃ©rationnelle. Le CME a entraÃ®nÃ© le projet
dans un labyrinthe bureaucratique, depuis le changement de sa localisation approuvÃ©e jusquâ??Ã 
la mise sous condition de son fonctionnement en le reliant Ã  la colonie dâ??Ariel, un des plus
grands blocs de colonies de Cisjordanie qui dÃ©verse ses eaux usÃ©es non traitÃ©es dans les
villages palestiniens voisins.

La conception officielle de ces projets occulte les questions politiques sous-jacentes. En 2015, par
exemple, lâ??Union EuropÃ©enne et lâ??AutoritÃ© Palestinienne de lâ??Eau (APE) ont signÃ©
un accord pour construire une usine de traitement des eaux usÃ©es de 20,5 millions de dollars dans
le gouvernorat de Tubas au nord-est de la Cisjordanie. Le prÃ©sident de lâ??APE, Mazin
Ghunaim, a dit :

Â« La question des eaux usÃ©es non traitÃ©es demeure un dÃ©fi majeur en Palestine et a de
sÃ©rieuses rÃ©percussions sur la santÃ©, lâ??environnement et lâ??agriculture. Ce projet
rÃ©duira de faÃ§on significative les risques sanitaires pour la population du gouvernorat du Nord
Tubas et la contamination de lâ??environnement. Il permettra aussi la rÃ©utilisation des eaux
usÃ©es traitÃ©es pour lâ??agriculture, permettant ainsi de conserver les ressources limitÃ©es de
lâ??aquifÃ¨re en Palestine. ( italiques ajoutÃ©s) Â»

Ces convictions dâ??un besoin dâ??infrastructures des eaux usÃ©es pour remplacer des ressources
Â« limitÃ©es Â» sont reprises par beaucoup de responsables de lâ??AP, dâ??agences de donateurs
et dâ??organisations de la sociÃ©tÃ© civile.

Tandis que le traitement des eaux usÃ©es est nÃ©cessaire, sa conception en tant que source
dâ??eau supplÃ©mentaire pour lâ??agriculture renforce lâ??idÃ©e quâ??il faut trouver des moyens
alternatifs pour obtenir les droits Ã  lâ??eau en Palestine. En dâ??autres termes, lâ??accent sur le
potentiel des eaux usÃ©es plutÃ´t que sur le manque de droits Ã  lâ??eau des Palestiniens fait de
lâ??eau une crise naturelle qui a besoin dâ??une solution technique â?? plutÃ´t quâ??un problÃ¨me
dâ??origine humaine privant dÃ©libÃ©rÃ©ment les Palestiniens dâ??une ressource vitale.

Quant Ã  la Bande de Gaza, pendant la derniÃ¨re dÃ©cennie, des articles de journaux, des rapports
et des campagnes internationales ont dÃ©crit sa carence en eau comme Â« catastrophique Â»,
Â« alarmante Â» et constitutive dâ??une Â« crise humanitaire Â». En effet, la population est
obligÃ©e de se contenter dâ??une source principale dâ??eau â?? un aquifÃ¨re cÃ´tier â?? qui est Ã 
96 % impropre Ã  la consommation par lâ??homme. Ceci est dÃ» Ã  des dÃ©cennies de sur-
extraction, de contamination des Ã©gouts et dâ??infiltration dâ??eau de mer. Le blocus et les
offensives israÃ©liennes ont exacerbÃ© ce problÃ¨me de faÃ§on exponentielle et a renforcÃ© le
dÃ©-dÃ©veloppement de lâ??eau, dÃ» pour une grande part Ã  la destruction des usines vitales de
traitement des eaux usÃ©es, des rÃ©servoirs et des centrales Ã©lectriques.
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La communautÃ© internationale ainsi que lâ??AP ont imaginÃ© de puis les annÃ©es 1990 que la
crise de lâ??eau Ã  Gaza pouvait Ãªtre rÃ©solue grÃ¢ce Ã  une usine de dÃ©salinisation. Le
SecrÃ©tariat de lâ??Union pour la MÃ©diterranÃ©e, organisme qui regroupe 28 pays de lâ??UE
et 15 nations des rives mÃ©ridionales et orientales de la MÃ©diterranÃ©e, a particuliÃ¨rement
poussÃ© ce projet. Lâ??union argumente :

Â« Puisquâ??il nâ??existe pas de source alternative dâ??eau douce, une grande usine de
dÃ©salinisation est une nÃ©cessitÃ© absolue pour traiter le dÃ©ficit en eau Ã  Gaza.
Lâ??urgence dâ??un complexe de dÃ©salinisation pour Gaza sâ??est accrue avec
lâ??Ã©lÃ©vation du niveau de la crise humanitaire Ã  Gaza en lien avec lâ??inadÃ©quation des
ressources en eau et son impact consÃ©cutif sur la santÃ© de la population. Â»

Ce genre dâ??approche renforce le discours sur la sÃ©paration gÃ©ographique et politique de la
Bande de Gaza et de la Cisjordanie, traitant Gaza dâ??entitÃ© distincte qui a besoin de sa propre
installation Ã©nergivore pour lâ??eau. Ces dÃ©clarations passent sous silence le fait que lâ??eau
de Cisjordanie â?? presque entiÃ¨rement contrÃ´lÃ©e par IsraÃ«l â?? peut fournir de lâ??aide Ã 
Gaza. Comme le soutient Clemens Messerschmid, hydrologiste allemand qui travaille dans le
secteur de lâ??eau de Palestine :

Â« Selon le droit international sur lâ??eau, Gaza a droit Ã  une part Ã©quitable du Bassin
AquifÃ¨re CÃ´tier. Gaza ne peut pas Ãªtre sÃ©parÃ© du reste de la Palestine. Gaza doit Ãªtre
alimentÃ© de lâ??extÃ©rieur, tout comme New York, Londres, Paris ou Munich. La Cisjordanie
riche en eau achÃ¨te des quantitÃ©s dâ??eau sans cesse croissantes Ã  la compagnie Mekorot
(IsraÃ«l), tandis que Gaza devrait se dÃ©brouiller toute seule ? Câ??est de la pure logique trÃ¨s
ancienne cent pour cent israÃ©lienne et une justification hydro-politique. La lutte historique des
Palestiniens pour leurs droits Ã  lâ??eau, pour un partage Â« Ã©quitable Â» et raisonnable des
ressources en eau transfrontaliÃ¨res qui est inscrit dans le droit international sur lâ??eau, est
abandonnÃ©e selon ce nouveau paradigme. Le Neguev israÃ©lien a un surplus dâ??eau parce que
tout le cours supÃ©rieur du Jourdain est transfÃ©rÃ© au Lac de TibÃ©riade dans le RÃ©seau
National dâ??Adduction dâ??Eau qui passe aux portes de Gaza. Dâ??Ã©normes quantitÃ©s de
surplus dâ??eau sont littÃ©ralement dÃ©versÃ©es en Ã©vitant Gaza, tandis que la Bande
continue Ã  sâ??assÃ©cher. Â»

Semblable aux usines de traitement des eaux usÃ©es de Cisjordanie, lâ??usine de dÃ©salinisation
de Gaza, bien que construite, nâ??est pas complÃ¨tement opÃ©rationnelle. Lâ??UNICEF, aprÃ¨s
des dizaines dâ??annÃ©es de levÃ©es de fonds de lâ??UE et dâ??autres, a inaugurÃ© lâ??usine en
janvier 2017. Pourtant, fin fÃ©vrier, lâ??usine ne fonctionnait que partiellement, alimentÃ©e par
du fuel de secours. Les usines de dÃ©salinisation requiÃ¨rent un entretien constant et des piÃ¨ces
et du matÃ©riel de rechange, ce qu est maintenant plus facile avec le Dispositif de Reconstruction
de Gaza. CrÃ©Ã© pour Â« faciliter la reconstruction urgemment nÃ©cessaire Â», le Dispositif a
fait du blocus son point de dÃ©part, dÃ©marche que lâ??Oxfam a critiquÃ©e parce quâ??elle
normalisait le siÃ¨ge et Â« donnait lâ??impression quâ??on lÃ©gitimait un rÃ©gime de contrÃ´le
extensif Â». Par ailleurs, lâ??Oxfam a rappelÃ© le danger quâ??il y a Ã  sÃ©parer les solutions
Ã©conomiques et technologiques des conditions politiques.

Quand les responsables politiques palestiniens et internationaux brandissent la dÃ©salinisation
comme la seule solution au problÃ¨me de lâ??eau Ã  Gaza, cela renforce le discours qui prÃ©tend
que le progrÃ¨s technologique sauve la situation, sans tenir compte des rÃ©alitÃ©s politiques
sous-jacentes et des restrictions sur le terrain.
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Cela illustre Ã©galement la dÃ©marche naÃ¯ve des donateurs face Ã  la question de lâ??eau Ã 
Gaza et en Cisjordanie. Et avant tout, ces projets ne dÃ©noncent pas â?? et donc, mÃªme
involontairement, soutiennent â?? les violations du droit international par IsraÃ«l, et
prÃ©cisÃ©ment lâ??occupation permanente et lâ??expropriation de la terre et des ressources
naturelles des Palestiniens.

Par ailleurs, les principaux donateurs, Ã  savoir lâ??UE, le Royaume Uni et les Etats Unis, non
seulement financent des projets problÃ©matiques, mais font activement la promotion de la
technologie et des avancÃ©es scientifiques israÃ©liennes tout en ne tenant aucun compte du
potentiel de recherche sur lâ??eau des Palestiniens.

La suppression des Palestiniens des infrastructures, de la technologie et de la collaboration
scientifique

Avec lâ??occupation israÃ©lienne qui impose des lois militaires sur lâ??accÃ¨s et le contrÃ´le des
ressources essentielles telles que lâ??eau, de mÃªme quâ??elle restreint les importations de fuel et
de sources dâ??Ã©nergie Ã©lÃ©mentaires, lâ??AutoritÃ© Palestinienne nâ??a pas
dÃ©veloppÃ© dâ??infrastructures importantes dans le secteur de lâ??eau pendant des dÃ©cennies,
surtout en Zone C, ce qui reprÃ©sente 60 % de la Cisjordanie. Â« Lâ??administration civile Â» de
lâ??occupation a le droit de veto sur tout projet dâ??infrastructure en zone C, avec un taux
dâ??acceptation de 1,5 % seulement entre 2010 et 2014.

La plupart des grands projets sur lâ??eau ont Ã©tÃ© gelÃ©s parce quâ??IsraÃ«l les conditionnait
Ã  un branchement avec les colonies, alors que ces projets provenaient dâ??agences de donateurs
pour la population palestinienne. La zone C demeure donc un territoire de dÃ©-dÃ©veloppement
et est considÃ©rÃ©e par la communautÃ© internationale comme un espace rÃ©servÃ©
seulement Ã  lâ??intervention humanitaire.

Dâ??autre part, lâ??Ã©troite collaboration de la communautÃ© internationale et son admiration
pour les technologies israÃ©liennes de lâ??eau demeurent illimitÃ©es et aveugles au dÃ©-
dÃ©veloppement et Ã  la rÃ©pression du secteur de lâ??eau des Palestiniens. RÃ©cemment,
lâ??UE a qualifiÃ© JÃ©rusalem â?? occupÃ©e par IsraÃ«l en violation du droit international â??
comme lâ??une des cinq meilleures villes au monde pour lâ??efficacitÃ©, la gestion et
lâ??innovation concernant lâ??eau. Ceci fÃ©licite un rÃ©gime dâ??occupation pour son travail
dans une ville oÃ¹ 36 % de ses rÃ©sidents palestiniens ne sont mÃªme pas connectÃ©s au
rÃ©seau dâ??eau israÃ©lien et oÃ¹ sÃ©vit une politique discriminatoire visant Ã  vider la
mÃ©tropole de ses habitants palestiniens.

En 2012, la Commission EuropÃ©enne et le ministÃ¨re israÃ©lien de lâ??Energie et des
Ressources en Eau ont signÃ© un protocole dâ??entente sur cinq ans pour renforcer leur
coopÃ©ration scientifique, spÃ©cialement dans le domaine de la dÃ©salinisation de lâ??eau et de
lâ??Ã©nergie. Le gouvernement britannique poursuit Ã©galement ce genre de collaboration avec
IsraÃ«l. Il a rÃ©cemment lancÃ© deux programmes qui comportent des initiatives telles que
placer des Ã©tudiant palestiniens diplÃ´mÃ©s dans des laboratoires israÃ©liens pour construire
des partenariats et Â« rÃ©soudre les questions de pÃ©nurie et de qualitÃ© de lâ??eau Â». Mise Ã 
part la posture â??comme si de rien nâ??Ã©taitâ?? envers la force occupante, lâ??approche est
problÃ©matique en ce quâ??elle cherche Ã  normaliser lâ??occupation, compte tenu du fait
quâ??investir dans lâ??excellence scientifique nâ??est pas envisagÃ© pour les universitÃ©s et les
instituts de recherche palestiniens. Au contraire, tout le travail se fait au bÃ©nÃ©fice des
institutions de lâ??occupant.
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Une exception apparente Ã  cette tendance vient du dÃ©partement britannique pour le
DÃ©veloppement International, qui a versÃ© 1.6 million $ pour aider les fermiers en difficultÃ©
de la zone C de Cisjordanie, principalement des bergers bÃ©douins, Ã  faire vivre leurs familles Ã 
cause du coÃ»t croissant de la production agricole. Ce programme a permis aux fermiers de
rÃ©habiliter les citernes dâ??eau et a fourni environ 32 kilomÃ¨tres de systÃ¨mes dâ??adduction
dâ??eau ; ces travaux ont amÃ©liorÃ© lâ??efficacitÃ© de lâ??irrigation. Cependant, les citernes
ont une capacitÃ© de stockage limitÃ©e (70 mÃ¨tres cubes par an) et dÃ©pendent de la collecte
dâ??eau de pluie. Câ??est pourquoi leur rÃ©habilitation ne fait quâ??attÃ©nuer, plutÃ´t quâ??elle
nâ??aide Ã  rÃ©soudre, la pÃ©nurie dâ??eau imposÃ©e par lâ??occupation et, de faÃ§on plus
gÃ©nÃ©rale, affaiblit les efforts des Palestiniens pour obtenir une part Ã©quitable des ressources,
en limitant, plutÃ´t quâ??en renforÃ§ant, le dÃ©veloppement de lâ??eau Ã  des solutions Ã  petite
Ã©chelle.

En rÃ©sumÃ©, les donateurs ont poursuivi une dÃ©marche â??comme si de rien nâ??Ã©taitâ??
qui normalise lâ??occupation, avec un engagement et un financement de la recherche et de la
collaboration scientifique avec IsraÃ«l et lâ??investissement de millions de dollars dans le
dÃ©veloppement des infrastructures de lâ??eau rÃ©quisitionnÃ©es par IsraÃ«l. Les donateurs
rÃ©parent et reconstruisent mÃªme les infrastructures dÃ©truites par les forces israÃ©liennes. La
complicitÃ© des donateurs dans ces mÃ©canismes destructeurs contribue au laisser-aller et Ã  la
dÃ©pendance des Palestiniens, ainsi quâ??Ã  un dÃ©-dÃ©veloppement gÃ©nÃ©ral du secteur de
lâ??eau palestinien. Une apolitisation envahissante de la question de lâ??eau entrave les Palestiniens
dans leur quÃªte pour le droit Ã  lâ??autodÃ©termination.

La lutte pour le contrÃ´le de lâ??eau par les Palestiniens : pistes dâ??avenir

Alors que la situation de lâ??eau peut sembler sombre pour les Palestiniens de Cisjordanie et de la
Bande de Gaza, il existe de nombreuses stratÃ©gies que les Palestiniens et leurs alliÃ©s utilisent
â?? et peuvent dÃ©velopper plus avant â?? pour rÃ©vÃ©ler la nature politique et due Ã 
lâ??homme de lâ??inÃ©galitÃ© de lâ??eau dans les TPO et faire avancer des solutions justes Ã  la
crise.

* Souligner Ã  quel point lâ??approche des donateurs pour dÃ©velopper le secteur de lâ??eau est
au mieux gÃªnante et au pire, nocive pour la dignitÃ©, lâ??indÃ©pendance et la rÃ©ussite globale
des Palestiniens dans leur rÃ©clamation de leurs droits Ã  lâ??eau. On aura besoin de campagnes et
de programmes qui renforcent la sensibilisation Ã  la politique de lâ??eau et rÃ©clament la
responsabilisation des donateurs pour sâ??assurer que les droits Ã  lâ??eau des Palestiniens se
retrouvent dans le programme des Palestiniens, notamment en sâ??occupant de lâ??occupation et de
la violation des droits par IsraÃ«l.

* Exiger que les projets de dÃ©veloppement du secteur de lâ??eau financÃ©s par les donateurs
suivent un plan dâ??urgence global et territorial dans tous les TPO. Ces projets devraient
sâ??assurer que des programmes de dÃ©veloppement â?? pas de lâ??aide humanitaire â?? soient
mis en place de faÃ§on participative et transparente afin que les droits Ã  lâ??eau deviennent une
prioritÃ© absolue.

* Renforcer les universitÃ©s et les instituts de recherche palestiniens comme pÃ´les de
connaissances sur la politique et la gestion des ressources naturelles, oÃ¹ on dÃ©veloppe des
technologies appropriÃ©es et de la recherche appliquÃ©e pour reprÃ©senter les facettes politique,
sociale, Ã©conomique et culturelle de la gestion des ressources naturelles sous occupation, et
dÃ©velopper une niche technique solide dâ??experts et dâ??ingÃ©nieurs palestiniens dans le

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 7
Agence MÃ©dia Palestine



domaine de lâ??eau pour soutenir la mobilisation locale menÃ©e par la communautÃ©.

* Exiger une meilleure transparence de la part des autoritÃ©s de lâ??AP pour sâ??assurer
quâ??elles ont en vue le droit des Palestiniens aux ressources naturelles en renforÃ§ant et en
rejoignant activement les campagnes locales et internationales pour le droit Ã  lâ??eau et en
fournissant une base solide aux organisations de la sociÃ©tÃ© civile pour leur permettre de faire
connaÃ®tre nationalement et internationalement lâ??injustice de lâ??eau.

* Construire des alliances avec les mouvements internationaux et transnationaux pour mieux
exposer les violations israÃ©liennes des droits Ã  lâ??eau et dÃ©velopper une campagne
dâ??actions mondiale avec les communautÃ©s indigÃ¨nes qui sâ??opposent activement et Ã 
grande Ã©chelle aux industries extractives et aux Etats.

Finalement, Ã  la vue de tout ce qui prÃ©cÃ¨de, il est vital de reprendre et de reformuler la lutte
pour lâ??accession et le contrÃ´le des ressources naturelles comme faisant partie de la lutte des
Palestiniens pour lâ??autodÃ©termination et la libertÃ©.

Notes :

1. Lâ??expropriation par IsraÃ«l du Jourdain et de la nappe phrÃ©atique de Cisjordanie nâ??a pas
commencÃ© en 1967. Dans les annÃ©es 1950 par exemple, IsraÃ«l a crÃ©Ã© le RÃ©seau
National de lâ??Eau, qui a dÃ©tournÃ© annuellement 350 millions de mÃ¨tres cubes dâ??eau du
Jourdain pour ses villes cÃ´tiÃ¨res de la rÃ©gion du Naqab/Negev. En outre, avant 1967, IsraÃ«l
avait puisÃ© dans un riche aquifÃ¨re depuis le cÃ´tÃ© israÃ©lien de la Ligne Verte

2. Lâ??AutoritÃ© Palestinienne de lâ??Eau dÃ©clare quâ??elle achÃ¨te annuellement 55 Ã  57
millions de mÃ¨tres cubes dâ??eau Ã  Mekorot et quâ??elle utilise 103 millions de mÃ¨tres cubes
par an des bassins (en-dessous des 118 millions de mÃ¨tres cubes par an dÃ©finis par les Accords
dâ??Oslo â?? qui en eux mÃªmes sont obsolÃ¨tes et insuffisants).

3. En plus, IsraÃ«l sâ??est servi du manque dâ??infrastructure pour les eaux usÃ©es en Cisjordanie
pour accuser les Palestiniens de polluer les ruisseaux et les oueds. Pourtant, le CME et
lâ??Administration Civile IsraÃ©lienne ont opposÃ© leur veto et donc bloquÃ© le
dÃ©veloppement dâ??infrastructures pour les eaux usÃ©es en Cisjordanie. Les colonies
israÃ©liennes et le dÃ©versement de leurs usines industrielles sont aussi une menace pour la
santÃ© des Palestiniens et dÃ©truisent leur environnement. En plus, IsraÃ«l fait du bÃ©nÃ©fice
sur ces eaux dâ??Ã©gout puisquâ??elle les traite dans ses installations, mais fait payer leur
traitement par lâ??AP. Les eaux usÃ©es traitÃ©es sont alors utilisÃ©es pour lâ??agriculture
israÃ©lienne. Voir Bâ??Tselem, Â« Tricherie : NÃ©gligence du Traitement des Eaux UsÃ©es en
Cisjordanie Â», 2009.

Muna Dajani : Membre politique dâ??Al-Shabaka, Muna Dajani est une chercheuse en
environnement et militante palestinienne de JÃ©rusalem. Muna a une maÃ®trise en
DÃ©veloppement et Environnement international. Elle prÃ©pare actuellement son doctorat Ã  la
London School of Economics (LSE) dans le dÃ©partement de GÃ©ographie et Environnement.
Ses recherches viseront Ã  identifier le lien entre identitÃ©, rÃ©silience et agriculture sous
occupation armÃ©e, oÃ¹ lâ??agriculture acquiert une subjectivitÃ© politique en tant que forme de
rÃ©sistance culturelle. Ses intÃ©rÃªts de recherche sont la politique environnementale, la gestion
des ressources menÃ©e par la communautÃ©, et lâ??impact social du changement climatique.

Traduction : J. Ch. pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
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